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  Lettre datée du 5 janvier 2009, adressée au Secrétaire  
général par le Représentant permanent du Qatar 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du discours prononcé par 
S. A. le cheikh Hamad bin Khalifa Al-Thani, Émir de l’État du Qatar, au sujet de 
l’agression israélienne contre Gaza (voir annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre 
des points 15 et 16 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Nassir Abdulaziz Al-Nasser 
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  Annexe à la lettre datée du 5 janvier 2009 adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
du Qatar auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

[Original : arabe] 
 

  Discours à la nation arabe prononcé par S. A. le cheikh  
Hamad bin Khalifa Al-Thani, Émir de l’État du Qatar,  
au sujet de l’agression israélienne contre la bande de Gaza 
 
 

Doha, le 4 janvier 2009  

Chers citoyens, fils de la nation arabe, 

Cher peuple de Palestine, 

Héroïques résistants dans la bande de Gaza, 

 Depuis plusieurs jours, notre peuple de la bande de Gaza est la cible d’une 
agression barbare qui n’épargne ni les enfants ni les femmes ni les vieillards et qui 
ne fait aucune distinction entre civils et combattants. Comment un avion 
bombardant un camp abritant des dizaines de milliers de personnes pourrait-il 
distinguer entre les victimes? Conduire une telle guerre avec de telles armes contre 
de telles cibles, c’est sans conteste commettre un crime de guerre au sens du droit 
international et des usages internationaux. 

 Même s’il n’existait pas d’autres problèmes suscités par le conflit israélo-
arabe et la cause palestinienne, le drame qui frappe aujourd’hui Gaza devrait 
pousser la nation arabe à serrer les rangs et les dirigeants arabes à agir. 

 Tous les fils de cette nation savent que la bande de Gaza est soumise depuis 
trois ans à un siège injuste, Israël interdisant même l’entrée d’aliments et de 
médicaments, au motif que le peuple palestinien a choisi ses représentants en toute 
démocratie. Nul n’ignore qu’Israël reste la Puissance occupante dans la bande de 
Gaza et à Gaza, même après son retrait unilatéral de Cisjordanie, et que la trêve n’a 
pas empêché celle-ci de continuer à commettre des assassinats et à procéder à des 
incursions en territoire palestinien. C’est dans ce contexte qu’Israël a imposé un 
siège étouffant dans la bande de Gaza. 

 Ce siège a transformé la bande de Gaza en camp de détention. N’ayant pas 
réussi à briser la détermination du peuple palestinien, Israël a choisi de maintenir le 
siège tout en optant pour l’agression militaire. Il faut mettre un terme à cette 
agression et établir un cessez-le-feu pour arrêter l’effusion de sang, de façon à 
garantir la levée de ce siège inhumain et illégal. En outre, la justification du siège ou 
la participation à celui-ci est tout aussi illégale et immorale et il est étonnant qu’on 
puisse juridiquement justifier la participation à un siège illégal. 

 Si notre peuple dans la bande de Gaza a fait la démonstration de sa capacité de 
repousser l’agression sans armes et a réussi à écrire avec le sang des pages 
d’histoire glorieuses qui honorent la nation dans son ensemble, il nous appartient 
d’agir pour mettre fin à l’oppression et aux crimes commis contre le peuple 
palestinien. Que ceux qui font le choix de l’action sachent que le sang des martyrs 
nous est sacré et qu’il a été versé pour défendre la patrie et résister au siège. 
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 Le Qatar a choisi de suivre la voie d’une paix juste. Il en a payé le prix en 
faisant l’objet d’allégations et d’accusations diverses. Nous voulons une paix juste 
car celle-ci est dans l’intérêt de toutes les parties, pas seulement des Arabes. Cette 
exigence ne saurait s’accommoder de la poursuite de la politique de colonisation, de 
la judaïsation de Jérusalem, du siège et de l’agression contre une population sans 
défense. Qu’il me soit permis de dire aux dirigeants d’Israël que la mort de civils 
innocents et l’arrogance militaire ne vous apportera pas la sécurité, pas plus qu’elle 
ne nous l’apportera. Par contre, ses conséquences seront catastrophiques. Est-ce que 
ceux qui ont planifié cette guerre ont songé aux générations d’Arabes et de 
Palestiniens en colère qui grandissent en portant témoignage de telles atrocités? 

 Il nous appartient de faire tous les sacrifices pour aider notre peuple à Gaza. 
Nous n’en tirerons aucun mérite car c’est à la fois le droit de ceux qui font le 
sacrifice de leur vie et notre devoir à leur égard. Nous devons agir de concert pour 
que l’assistance apportée parvienne directement à notre peuple et lui permette de 
faire front et de résister avec un moral élevé. 

 Il est tout à fait clair que l’action politique ne vise pas à tirer un avantage 
quelconque des conséquences de l’agression ou à permettre à l’agresseur de traduire 
ses crimes en profits politiques. Ainsi, le cessez-le-feu doit obligatoirement 
s’accompagner de la fin du siège et de l’ouverture de tous les points de passage. 
Ceux qui appellent à un cessez-le-feu réciproque mettent le coupable et la victime 
sur un pied d’égalité et justifient l’agression et le siège a posteriori. 

 Nous avons appelé à la tenue d’un sommet arabe extraordinaire pour adopter 
une position au sujet de l’agression israélienne contre Gaza. La mobilisation de 
l’opinion publique dans le monde arabe et de nombreuses forces de paix dans le 
monde montrent qu’à tout le moins, les peuples attendent de nous qu’on réunisse 
d’urgence un sommet arabe. Notre conviction est que nous pouvons agir. La 
question n’est pas simplement de tenir un sommet. Il faut avoir la volonté d’y aller 
pour prendre des décisions qui auront des effets sur la scène internationale et sur 
Israël.  

 Certains frères ont pris l’initiative d’aller au Conseil de sécurité avant la tenue 
du Sommet. Une fois de plus, il a été démontré que si nous ne faisons pas preuve 
d’une détermination suffisante, la communauté internationale ne nous écoutera pas. 
Avant d’être écouté de la communauté internationale, nous devons d’abord écouter 
notre société. 

 En conséquence, je renouvelle l’appel à la tenue d’un sommet arabe 
extraordinaire et je laisse aux dirigeants arabes le soin d’en décider. 

 


